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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Le développement économique et social des régions ultrapériphériques de l’Union européenne est déterminé par la périphérie, l’insularité, l’exiguïté territoriale, des conditions climatiques et géographiques difficiles et la dépendance de l'économie à l'égard d'une gamme réduite de produits et de services.

Au vu de ces difficultés constantes, votre rapporteur estime que lesdites régions devraient pouvoir bénéficier d’une aide permanente en vue de parvenir à une meilleure cohésion sociale, ainsi qu’à une économie et à un environnement plus durables.

L’article 349 du traité de Lisbonne offre la possibilité d’adopter en faveur des régions ultrapériphériques des mesures spécifiques qui devraient se traduire concrètement en initiatives sur mesure répondant à leurs besoins particuliers, notamment dans le domaine de l’agriculture.

Le cadre financier au-delà de 2013 devrait être basé sur les principes de solidarité, avec l'objectif de la cohésion sociale et territoriale. Les mesures de soutien en faveur des régions ultrapériphériques, dans lesquelles figure un régime spécifique d’approvisionnement, ne devraient pas être perçues comme des avantages inéquitables étant donné qu’elles concernent principalement des produits et des services produits et consommés localement qui ne pourraient que difficilement engendrer des distorsions de la concurrence.
L’évolution du secteur agroalimentaire dans les régions ultrapériphériques et le savoir-faire acquis par le biais de l’application du règlement (CE) n° 247/2006 ont également nécessité d’adapter d’autres règlements directement liés à celui-ci. Le règlement (CE) n° 793/2006 de la Commission portant certaines modalités d'application du règlement (CE) n° 247/2006, devrait être réexaminé pour ce qui concerne, notamment, les quantités maximales pour l’exportation et l’expédition de produits ayant été transformés dans les régions ultrapériphériques à partir de produits qui ont bénéficié d’un régime d’approvisionnement dans le cadre d’un commerce régional ou d'un commerce traditionnel. En outre, étant donné que l'Angola est actuellement engagé dans des échanges commerciaux avec la région autonome de madère, il doit être ajouté à l'annexe VI du règlement (CE) n° 793/2006 en tant que pays tiers vers lequel des produits transformés sont exportés de Madère dans le cadre d'un commerce régional.
En outre, le règlement (CE) n° 793/2006 de la Commission comprend d’autres modalités techniques, telles que le délai pour le versement de l'aide, qui pourraient également faire l'objet de modifications à la suite de la proposition de refonte de la directive concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales (Transactions commerciales: lutte contre le retard de paiement (abrog. directive 2000/35/CE). Refonte, COD/2009/0054).

Votre rapporteur se rallie d’une manière générale à la proposition actuelle, notamment en ce qui concerne les aspects ci-après.

Adaptation de l’article 5 du règlement (CE) n° 247/2006 qui reflète les nouvelles dispositions du règlement (CE) n° 1234/2007 et permet aux Açores d’incorporer le sucre de canne brut dans leur bilan prévisionnel d'approvisionnement.

Extension jusqu’au 31 décembre 2013 de la dérogation à l’article 2 qui autorise les îles Canaries à continuer à s’approvisionner en préparations lactées essentielles à la nutrition et à l’industrie locales.

Suppression des références aux arrangements relatifs aux contrôles et aux sanctions, au point f) de l’article 12, suite à l’expérience de la mise en œuvre des programmes communautaires de soutien. Votre rapporteur attire l’attention sur le fait que, conformément à l’article 27 du règlement (CE) n° 247/2006, les États membres informeront la Commission de ces mesures.

Extension de la dérogation, déjà accordée à Madère et au département français d'outre-mer de la Réunion, les autorisant à produire du lait UHT reconstitué à partir de lait en poudre d’origine communautaire dans la limite des besoins de la consommation locale.

Votre rapporteur souhaite toutefois proposer les amendements ci-dessous qui abordent des éléments en suspens propres à renforcer le développement des régions ultrapériphériques.

Le considérant (5) de l’actuelle proposition de la Commission devrait mentionner la suppression de la date du 31 décembre 2013 dans l’article 18, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 247/2006 du Conseil afin d'éliminer l'inégalité de traitement entre les régions des Açores et de Madère, d'une part, et le reste de la Communauté, d'autre part.

Il conviendrait d'ajouter dans la proposition actuelle un considérant (7 bis) faisant référence à la rétroactivité de l’application du règlement.

Il convient de poursuivre les efforts en vue d'accroître la flexibilité dans la gestion du régime d'approvisionnement en vue d'une adaptation rapide et efficace aux caractéristiques spécifiques des régions et à l'évolution du marché local. En conséquence, le considérant (4) et l’article 22, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 247/2006 du Conseil devraient faire mention de la nécessité d’actualiser régulièrement les quantités maximales de produits transformés qui peuvent être exportés ou expédiés annuellement par les régions ultrapériphériques dans le cadre d’un commerce régional ou d’un commerce traditionnel. 

En conséquence, l’article 4, paragraphe 2, du même règlement devrait être modifié afin d’incorporer la moyenne des expéditions ou exportations des trois années précédentes dans la formule relative aux quantités annuelles maximales, le seuil étant maintenu comme la moyenne des exportations ou expéditions dans les années 1989, 1990 et 1991, années de référence du règlement du Conseil (CE) n° 247/2006.  Cette modification vise également une meilleure adaptation aux réalités du marché. Les limites imposées actuellement sur les quantités étouffent l’industrie et l’emploi locaux étant donné qu’elles empêchent les entreprises de bénéficier d’économies d’échelle en raison d'énormes coûts de transport. Ces quantités sont gérées et exprimées en une sommation unique qui intègre à la fois les quantités exportées vers les pays tiers et celles qui sont expédiées dans les autres pays de l'Union.

L’article 18, paragraphe 2, de l’actuelle proposition de la Commission devrait indiquer que l’élimination des variétés d’hybrides producteurs directs interdites au Portugal pourra faire l’objet d’une aide communautaire au titre du règlement (CE) n° 1234/2007.

AMENDEMENTS

La commission du développement régional invite la commission de l'agriculture et du développement rural, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5) L'article 18, paragraphe 2, deuxième alinéa, du règlement (CE) n° 247/2006 prévoit l'élimination graduelle, jusqu'au 31 décembre 2013, aux Açores et à Madère, de la culture des parcelles plantées en variétés de vigne des hybrides producteurs directs interdites de culture. L'article 18, paragraphe 2, troisième alinéa, dudit règlement, oblige le Portugal à notifier chaque année l'état d'avancement des travaux de reconversion et de restructuration des surfaces plantées en ces variétés de vigne. Ces dispositions sont plus strictes que les règles fixées par l'article 120 bis, paragraphe 5, du règlement (CE) n° 1234/2007, en vertu desquelles les parcelles plantées en variétés de vigne des hybrides producteurs directs interdites de culture sont arrachées, sauf si le vin obtenu est destiné exclusivement à la consommation familiale du producteur. Il convient donc de supprimer l'article 18, paragraphes 2 et 3, du règlement (CE) n° 247/2006 afin d'éliminer l'inégalité de traitement entre les régions des Açores et de Madère, d'une part, et le reste de la Communauté, d'autre part.
	(5) L'article 18, paragraphe 2, deuxième alinéa, du règlement (CE) n° 247/2006 prévoit l'élimination graduelle, jusqu'au 31 décembre 2013, aux Açores et à Madère, de la culture des parcelles plantées en variétés de vigne des hybrides producteurs directs interdites de culture. L'article 18, paragraphe 2, troisième alinéa, dudit règlement, oblige le Portugal à notifier chaque année l'état d'avancement des travaux de reconversion et de restructuration des surfaces plantées en ces variétés de vigne. Ces dispositions sont plus strictes que les règles fixées par l'article 120 bis, paragraphe 5, du règlement (CE) n° 1234/2007, en vertu desquelles les parcelles plantées en variétés de vigne des hybrides producteurs directs interdites de culture sont arrachées, sauf si le vin obtenu est destiné exclusivement à la consommation familiale du producteur. Il convient donc de supprimer la date du 31 décembre 2013 à l'article 18, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 247/2006 afin d'éliminer l'inégalité de traitement entre les régions des Açores et de Madère, d'une part, et le reste de la Communauté, d'autre part.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Considérant 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(6 bis) En raison de marchés locaux étroits et des conditions de production engendrant des surcoûts importants, la Guadeloupe, la Guyane et la Martinique n'ont pas réussi à développer une filière laitière couvrant les besoins locaux. Le développement de la filière laitière à Madère grâce au lait reconstitué à partir de lait en poudre pourrait constituer un modèle de développement pour ce secteur dans les régions ultrapériphériques qui partagent des caractéristiques communes. Il apparaît dès lors à la fois opportun et urgent d'étendre à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Guyane la dérogation accordée à Madère par l'article 19, paragraphe 4, premier alinéa, du règlement (CE) n° 247/2006.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7) Les possibilités d'extension de la production laitière locale des régions ultrapériphériques, qui bénéficient de la dérogation prévue à l'article 19, paragraphe 4, premier alinéa, du règlement (CE) n° 247/2006, sont très limitées en raison de la topographie des îles concernées. Bien que l'obligation d'assurer la collecte et l'écoulement de la production locale de lait soit maintenue, il convient de supprimer l'obligation pour la Commission, prévue par le second alinéa dudit article, de déterminer la quantité de lait frais obtenu localement devant être incorporée.
	(7) Les possibilités d'extension de la production laitière locale des régions ultrapériphériques, qui bénéficient de la dérogation prévue à l'article 19, paragraphe 4, premier alinéa, du règlement (CE) n° 247/2006, sont très limitées ou encore incertaines en raison de la topographie des îles concernées et du fait que les filières laitières locales sont très récentes. Bien que l'obligation d'assurer la collecte et l'écoulement de la production locale de lait soit maintenue, il convient de supprimer l'obligation pour la Commission, prévue par le second alinéa dudit article, de déterminer la quantité de lait frais obtenu localement devant être incorporée.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Considérant 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(7 bis) L’application rétroactive des dispositions du présent règlement devrait assurer la continuité des mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de l’Union et devrait également répondre aux attentes légitimes des opérateurs visés.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Article 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 247/2006</DocAmend2>
<Article2>Considérant 4</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1) Le considérant 4 est remplacé par le texte suivant:

	
	"(4) Compte tenu du fait que les quantités faisant l'objet du régime spécifique d'approvisionnement sont limitées aux besoins d'approvisionnement des régions ultrapériphériques, ce système ne nuit pas au bon fonctionnement du marché intérieur. De plus, les avantages économiques du régime spécifique d'approvisionnement ne devraient pas produire de détournements de trafic pour les produits concernés. Il convient, dès lors, d’interdire l’expédition ou l’exportation de ces produits, qui n’ont pas été transformés, à partir des régions ultrapériphériques. Toutefois, il convient d’autoriser l’expédition ou l’exportation de ces produits lorsque l’avantage résultant du régime spécifique d’approvisionnement est remboursé ou bien, en ce qui concerne les produits transformés, en vue de permettre un commerce régional ou entre les deux régions ultrapériphériques portugaises. Il convient également de tenir compte des courants d’échanges traditionnels avec les pays tiers de l’ensemble des régions ultrapériphériques et, partant, d’autoriser pour toutes ces régions l’exportation de produits transformés correspondant aux exportations traditionnelles. Cette limitation ne devrait pas non plus s’appliquer aux expéditions traditionnelles de produits transformés vers le reste de la Communauté. Dans un souci de clarté et de meilleure adaptation à l’évolution du marché, il y a lieu de calculer la période de référence pour la définition des quantités maximales correspondant aux expéditions traditionnelles ou aux exportations traditionnelles conformément à l’article 4, paragraphe 2."



<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le présent amendement vise à clarifier l’actuel règlement concernant les conditions auxquelles les produits non transformés et transformés, dans le cadre d'un régime spécifique d’approvisionnement, peuvent être exportés ou expédiés. En outre, il adapte le règlement aux réalités du marché en mentionnant la nécessité d'une mise à jour régulière des quantités maximales correspondant aux exportations et expéditions traditionnelles, dans le droit fil de l’amendement 7 visant l’article 4, paragraphe 2.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Article 1 – point -1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 247/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	-1 bis) A l'article 2, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

	
	"2. Un bilan prévisionnel d’approvisionnement est établi pour quantifier les besoins annuels relatifs aux produits agricoles figurant au paragraphe 1. L’évaluation des besoins des entreprises de conditionnement ou de transformation de produits destinés au marché local, expédiés traditionnellement vers le reste de la Communauté, exportés vers des pays tiers dans le cadre d’un commerce régional ou dans le cadre d’un commerce traditionnel, peut faire l’objet d’un bilan prévisionnel séparé. Dans l'hypothèse où un bilan prévisionnel séparé est établi, les quantités indiquées sont actualisées régulièrement afin de refléter l’évolution du marché, conformément à l’article 4, paragraphe 2."


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans le droit fil de l’amendement 7 visant l’article 4, paragraphe 2, il convient d’actualiser régulièrement les quantités maximales de produits transformés qui peuvent être exportés ou expédiés annuellement par les régions ultrapériphériques dans le cadre d’un commerce régional ou d’un commerce traditionnel. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Article 1 - point -1 ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 247/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – paragraphe 2 – point a</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	-1 ter) A l'article 4, paragraphe 2, le point a) est remplacé par le texte suivant:

	
	"(a) qui sont exportés vers les pays tiers ou expédiés vers le reste de la Communauté dans les limites des quantités correspondant aux exportations traditionnelles et aux expéditions traditionnelles. Ces quantités sont fixées par la Commission, conformément à la procédure visée à l’article 26, paragraphe 2, sur la base de la moyenne des expéditions ou exportations durant les trois années qui précèdent l’année en cours, avec néanmoins un seuil minimum correspondant à la moyenne des exportations ou expéditions dans les années 1989, 1990 et 1991. Ces quantités sont gérées et exprimées en une sommation unique qui intègre les quantités exportées vers les pays tiers et celles qui sont expédiées dans les autres pays de l'Union."


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le présent amendement incorpore la moyenne des expéditions ou exportations des trois années précédentes dans la formule relative aux quantités annuelles maximales de produits transformés pouvant être expédiés ou exportés par les régions ultrapériphériques dans le cadre d’un commerce régional ou d’un commerce traditionnel. Les limites imposées actuellement sur les quantités étouffent l’industrie et l’emploi locaux étant donné qu’elles empêchent les entreprises de bénéficier d’économies d’échelle en raison des énormes coûts de transport.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 247/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 18 – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Nonobstant l’article 120 bis, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1234/2007, les raisins provenant des variétés de vigne des hybrides producteurs directes interdites de culture (Noah, Othello, Isabelle, Jacquez, Clinton et Herbemont), récoltés dans les régions des Açores et de Madère, peuvent être utilisés pour la production de vin qui ne peut circuler qu’à l’intérieur desdites régions.
	2. Nonobstant l’article 120 bis, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1234/2007, les raisins provenant des variétés de vigne des hybrides producteurs directs interdites de culture (Noah, Othello, Isabelle, Jacquez, Clinton, Herbemont), récoltés dans les régions des Açores et de Madère, peuvent être utilisés pour la production de vin qui ne peut circuler qu’à l’intérieur desdites régions. Le Portugal procède à l'élimination progressive des parcelles plantées en variétés de vigne des hybrides producteurs directs interdites de culture, avec, le cas échéant, l'aide prévue à l’article 103 octodecies du règlement (CE) n° 1234/2007.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 5</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 247/2006</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Nonobstant l'article 114, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1234/2007, la production de lait UHT reconstitué à partir de lait en poudre d’origine communautaire est autorisée à Madère et dans le département français d'outre-mer de la Réunion, dans la limite des besoins de la consommation locale, pour autant que cette mesure n'entrave pas la collecte et l’écoulement de la production du lait obtenu localement. Ce produit est exclusivement destiné à la consommation locale.
	4. Nonobstant l'article 114, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1234/2007, la production de lait UHT reconstitué à partir de lait en poudre d’origine communautaire est autorisée à Madère et dans le département français d'outre-mer de la Réunion, dans la limite des besoins de la consommation locale, pour autant que cette mesure n'entrave pas la collecte et l’écoulement de la production du lait obtenu localement ni les efforts pour encourager le développement de cette production. Ce produit est exclusivement destiné à la consommation locale.


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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